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Une secrétaire d'Etat admet que le Covid-19 pose des «questions
existentielles» sur l'UE 

Article rédigé par , le  RT France 30 mars 2020

Source [RT France] Pour la macroniste Amélie de Monchalin, le coronavirus met l'UE à l'épreuve de la
solidarité. Elle s'alarme d'un éventuel «repli nationaliste» après la pandémie. Fait-elle par exemple allusion à
l'Allemagne, qui refuse une mutualisation des dettes ? «Notre Europe c'est celle de l'action, de la solidarité.

Et si certains n'en veulent pas, il se posera la question de leur place, de ce qu'on doit encore faire à 27 et c'est
une question existentielle, fondamentale», alerte le 29 mars Amélie de Montchalin sur France inter. La
secrétaire d'Etat aux Affaires européennes affirme que «nous devons absolument préparer ensemble la sortie
de crise, la relance, préparer l'après et nous devons montrer qu'on est efficace parce qu'on sera ensemble».

Amélie de Montchalin insiste sur la nécessaire «solidarité» entre les pays de l'Union européenne : «Nous ne
pouvons pas nous exonérer de cette solidarité […] Si certains pensent qu'ils peuvent s’exonérer, cela aura
des conséquences majeures sur le projet européen», affirme-t-elle. Elle note d'ailleurs que «la Banque
centrale européenne (BCE) a lancé [de manière inédite] un programme de 750 milliards d'euros de soutien
aux Etats». «Nous avons levé les règles du Pacte de stabilité sur les déficits, c'est inédit», ajoute-t-elle, citant
également un plan de 40 milliards d'euros de la Commission européenne. «Maintenant la question c'est
comment on repart ? Et c'est là où nous mettons, nous France, énormément d'énergie […] à bien faire
comprendre qu'il n'y aura pas de sortie si chacun retourne à son chez soi, à son repli nationaliste»,
argumente-t-elle en expliquant que «notre Europe c'est celle de l'action, de la solidarité». «Et si certains n'en
veulent pas, il se posera la question de leur place, de ce qu'on doit encore faire à 27 et c'est une question
existentielle, fondamentale», prévient Amélie de Montchalin.

Des propos qui font écho à ceux, la veille, de l'ancien président de la Commission européenne Jacques
Delors. Celui-ci a en effet averti auprès de l'AFP que le manque de solidarité faisait «courir un danger
mortel à l'Union européenne». L'Allemagne et les Pays-Bas disent non à l'un des mécanismes de solidarité
Reste à savoir si Amélie de Montchalin fait ici une allusion à l'Allemagne, principale puissance économique
de l'UE. Les coronabonds proposés par la France, l'Italie ou le Portugal afin de mutualiser les dettes par
l'émission d'obligations sont une idée pour l'heure rejetée par l'Allemagne et les Pays-Bas, deux pays qui
prônent une rigueur budgétaire stricte.

Le 27 mars, le Premier ministre néerlandais Mark Rutte s'est montré catégorique lors d'une conférence de
presse : «Emettre des euro-bonds, c'est traverser la frontière vers une union de transfert, une mutualisation
des dettes, et nous ne voulons pas de cela.» Les 27 de l'UE ont malgré tout accepté le 26 mars, sous la
pression de l'Italie, où la pandémie a fait le plus de morts, d'examiner sous 15 jours des mesures fortes pour
faire face à la récession annoncée.
En savoir plus sur RT France : 
https://francais.rt.com/international/73342-secretaire-detat-admet-que-covid-pose-questions-existentielles-ue
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